PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
[bookmark: didier]Suite donnée à la résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif aux actions représentatives dans le domaine de la protection des intérêts collectifs des consommateurs, et abrogeant la directive 2009/22/CE
1.	Rapporteur: Geoffroy DIDIER (PPE/FR)
2.	Numéros de référence: 2018/0089 (COD)/A8-0447/2018/P8_TA-PROV(2019)0222
3.	Date d’adoption de la résolution: 26 mars 2019
4.	Base juridique: article 114 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne
5.	Commission parlementaire compétente: commission des affaires juridiques (JURI)
6.	Position de la Commission: le Parlement européen soutient la proposition et ses objectifs. la Commission réserve sa position à l’égard de l’ensemble des amendements du Parlement européen. Toutefois, elle exprime une préoccupation particulière au sujet des amendements suivants:
· l’amendement 32 (article 1, paragraphe 2, de la proposition), qui restreint la liberté accordée par la proposition aux États membres en ce qui concerne leurs systèmes nationaux de recours collectifs et les oblige à accorder la qualité pour agir uniquement aux entités qualifiées et aux organismes publics plutôt qu’aux «entités qualifiées ou à toute autre personne concernée»;
· l’amendement 49 (article 4, paragraphe 2, de la proposition) qui supprime la possibilité réglementaire pour les États membres de désigner des «entités qualifiées sur une base ad hoc»;
· l’amendement 53 (article 5, paragraphe 1, point 3) qui prévoit une règle en matière de litispendance;
· l’amendement 58 (article 5, paragraphe 4 de la proposition) qui lève l’obligation pour les États membres de permettre l’introduction d'actions en cessation et en réparation dans le cadre d’une action représentative unique;
· les amendements 61 et 98 [article 6, paragraphe 1, alinéa 1 bis (nouveau) de la proposition] qui suppriment la neutralité en ce qui concerne le consentement exprès («opt-in»)/et le consentement tacite «opt-out» dans les cas transfrontaliers;
· l’amendement 73 [article 7, paragraphe 3 bis (nouveau) de la proposition] qui impose aux États membres de veiller à ce que la juridiction ou l’autorité administrative ait le pouvoir de rejeter les affaires manifestement infondées au stade le plus précoce possible de la procédure;
· l’amendement 76 (article 8, paragraphe 6, de la proposition) qui dispose que la réparation obtenue par le biais d’un règlement approuvé devrait être contraignante pour toutes les parties et qui supprime donc la possibilité pour les consommateurs d’accepter ou de refuser d’être liés par un règlement négocié par l’entité qualifiée;
· l’amendement 78 (article 9, paragraphe 1, de la proposition) qui élimine la possibilité d’informer individuellement tous les consommateurs concernés de l’issue d’une action représentative;
· l’amendement 85 [article 10, paragraphe 2 bis (nouveau)] qui prévoit qu’une décision établissant la non-existence d’une infraction sera considérée dans un autre État membre comme une présomption réfutable. Dans le cas où une action collective n’aboutirait pas dans un État membre, cet échec inverserait la charge de la preuve au détriment des consommateurs dans tous les autres États membres;
· l’amendement 88 (article 13, paragraphe 1, de la proposition) qui indique que les preuves doivent être présentées «le plus strictement possible sur la base d’éléments de fait raisonnablement disponibles»;
· l’amendement 96 [article 15 bis (nouveau)] qui empiète sur les règles des États membres en matière d’honoraires des avocats;
· l’amendement 102 [article 18 bis (nouveau)] qui crée l’obligation pour la Commission d’évaluer si les actions représentatives transfrontières pourraient être examinées plus efficacement au niveau de l’Union avec la création d’un médiateur européen pour les recours collectifs. Selon ce nouvel article 18 bis, la Commission devrait établir, trois ans après l’entrée en vigueur de la directive, un rapport accompagné d’une proposition appropriée.
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